
 

PARTIE 1 - RÉSUMÉ DU PROSPECTUS 

1. Introduction 

Le résumé ci-dessous (le " Résumé ") a été préparé conformément aux exigences de contenu et de format du Règlement (UE) 2017/1129 (tel que modifié, 

le " Règlement Prospectus "). Le Résumé a été rédigé en anglais et traduit en néerlandais et en français. L'Émetteur est responsable de la cohérence des 

différentes versions linguistiques du Résumé. Sans préjudice de la responsabilité de l'Émetteur en cas d'incohérence entre les différentes versions linguis-

tiques, en cas d'incohérence, la version anglaise prévaudra. Sauf indication contraire, les termes en majuscules utilisés dans le présent Résumé ont la 

signification qui leur est donnée dans le Prospectus. 

Le présent Résumé doit être lu comme une introduction au Prospectus (défini ci-dessous). Toute décision d'investir dans les Obligations (définies 

ci-dessous) doit être fondée sur l'examen de l’intégralité du Prospectus par l'investisseur, y compris tout document intégré par référence dans le 

Prospectus. Un investisseur dans les Obligations peut perdre tout ou une partie du capital investi. Dans l’hypothèse où une action concernant 

l'information contenue dans le Prospectus serait portée devant un tribunal, l'investisseur plaignant peut, selon le droit national où l’action a été 

intentée, avoir à supporter les frais de traduction du Prospectus avant le début de la procédure judiciaire. La responsabilité civile n'incombe 

qu’aux personnes qui ont présenté le Résumé (à savoir l'Émetteur), y compris toute traduction, que pour autant que le contenu du Résumé soit 

trompeur, inexact ou incohérent lorsqu’il est lu en combinaison avec les autres parties du Prospectus ou qu’il ne fournisse pas, lorsqu’il est lu en 

combinaison avec les autres parties du Prospectus, les informations clés permettant d’aider les investisseurs lorsqu’ils envisagent d’investir dans 

les Obligations. 

Les obligations décrites dans ce Résumé sont des obligations à taux fixe de 5.10% à échéance 16 octobre 2030 pour un montant nominal agrégé minimum 

de 150.000.000 EUR et un montant nominal agrégé maximum de 250.000.000 EUR avec le numéro d’identification international des titres (ISIN) 

BE0390159250 et le Common Code 291341390 (les "Obligations"), à émettre par WorxInvest NV (tel que décrit ci-dessous) (l' "Émetteur"). L'Émetteur 

peut être contacté par téléphone (+32 (0)3 220 22 54) ou par e-mail (contact@worxinvest.com). Le site internet de l'Émetteur est worxinvest.com. Les 

informations figurant sur le site web de l'Émetteur ne font pas partie du Prospectus et du Résumé et n'y sont pas incorporées par référence et n'ont pas été 

examinées ou approuvées par l'autorité compétente. 

Le prospectus relatif à l'offre au public des Obligations (le "Prospectus") a été approuvé en tant que prospectus par l'Autorité des Services et Marchés 

Financiers (la "FSMA"), Rue du Congrès 12- 14 , 1000 Bruxelles, Belgique, le 1 octobre 2024 et sera notifiée par la FSMA à la Commission de Surveillance 

du Secteur Financier du Luxembourg (la "CSSF"), Route d'Arlon 283, L-1150, Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en sa qualité d'autorité com-

pétente aux fins du Règlement Prospectus en relation avec l'offre au public des Obligations au Grand-Duché de Luxembourg. 

 

2. Informations clés sur l'Émetteur 

(1) Qui est l'Émetteur des Obligations ? 

La dénomination légale de l'Emetteur est "WorxInvest". L'Émetteur est une société anonyme de droit belge, ayant son siège à Brouwersvliet 29, 2000 

Anvers, Belgique et enregistrée auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 0802.842.472, registre des personnes morales Anvers, 

section Anvers, LEI 69940023AY3ARWCDCM61. L'Émetteur est contrôlé par WorxInvest Subholding NV (qui détient 100% des actions de l'Émetteur), 

WorxInvest Holding NV (qui détient 100% des actions de WorxInvest Subholding NV) et SD Worx for Society CV (qui détient 100% des actions de 

WorxInvest Holding NV). SD Worx for Society CV est détenue en dernier ressort par deux fondations privées: la fondation privée SD (39,60% des actions 

de SD Worx for Society CV) et la fondation privée SD Patrimonium (60,36% des actions de SD Worx for Society CV). La société privée SD Patrimonium 

détient le contrôle ultime sur l'émetteur. L'émetteur détient 0,04% de SD Worx for Society CV. 

L'Émetteur contrôle le fournisseur de services de ressources humaines et de paie SD Worx. En outre, l'Émetteur consolide ses activités d'investissement et, 

à cette fin, met en place un portefeuille d'investissements alternatifs. 

Le conseil d'administration de l'Emetteur est composé de 7 administrateurs : Logika BV, ayant comme représentant permanent Patrick De Vos, DCM 

Seagull Comm. V., ayant comme représentant permanent Dirk Collier, Fusion Inc. ayant comme représentant permanent Koen Van Gerven, To Be Projects 

BV, ayant comme représentant permanent Brigitte Boone, GINKGO Associates Comm. V., ayant comme représentant permanent Filip Dierckx (président), 

Proceeding BV, ayant comme représentant permanent Marc Binnemans et Els Blaton. 

Le comité de direction de l'Émetteur est composé de sept membres : Brigitte Boone, Fabienne Lallemand, Filip Dierckx, Geert Vanbuggenhout, Mireille 

Kielemoes, Nils De Bremaeker et Wouter Van Houtte. 

Le commissaire de l'Émetteur est Deloitte Bedrijfsrevisoren / Réviseurs d'Entreprises CV, ayant son siège à Luchthaven Brussel Nationaal 1J, Gateway 

building, 1930 Zaventem, Belgique et est représenté par Ben Vandeweyer. 

 

(2) Quelles sont les informations financières clés concernant l’Émetteur? 

L'Émetteur prépare ses états financiers consolidés conformément aux normes internationales d'information financière (IFRS). 

 

Compte de résultat 

en millions d'euros 

Exercice clos le  

31 décembre 2023 

Exercice clos le  

31 décembre 2022 

Semestre clos 

30 juin 2024 

Semestre clos 

30 juin 2023 

Chiffre d’affaires 1.098,6 975,6 603,0 545,9 

Coûts opérationnels1 -922,9 -858,4 -480,7 -452,8 

EBITDA2 175,7 117,2 122,3 93,1 

Marge de l'EBITDA 16,0% 12,0% 20,3% 17,1% 

EBITDA Ajusté3 205,0 133,4 147,9 100,8 

Résultat d’exploitation (EBIT) 110,8 60,0 87,4 63,3 

Résultat financier net -4,2 -6,3 4,1 2,0 

Profits et pertes des entreprises associées 0,7 0,0 9,4 0.0 

Badwill sur les investissements dans les entre-

prises associées 
0,0 0,0 39,3 0,0 

Bénéfice avant impôts 107,3 53,7 140,1 65,3 

- Impôts -20,4 -1,1 -24,9 -12,7 

Bénéfice après impôt 
86,9 52,6 115,2 52,7 

 
1  Les coûts opérationnels sont la somme (i) du coût des services et des biens divers, (ii) des frais de personnel, (iii) des autres coûts d'exploitation, (iv) des 

pertes de valeur (autres que la dépréciation du goodwill), et (v) des différences de change opérationnelles, après déduction d'autres revenus opérationnels. Les 

coûts d'exploitation excluent (i) les charges de dépréciation et d'amortissement, et (ii) les pertes de valeur du goodwill. 
2  Earnings Before Interest, Taxes, Depreciations and Amortisations (EBITDA) est une mesure de rentabilité alternative au résultat net. 
3  L'EBITDA Ajusté se compose du résultat d'exploitation (EBIT) plus les dépréciations et les amortissements des actifs non courants et la dépréciation du 

goodwill, ainsi que les ajustements supplémentaires, et est calculé avant de prendre en compte tout élément exceptionnel, ponctuel, non récurrent ou extraor-

dinaire conformément aux normes IFRS (dans chaque cas au cours des douze derniers mois précédant la date de test concernée). 



 

Bilan 

en millions d'euros Au 31 décembre 2023 Au 31 décembre 2022 Au 30 juin 2024 Au 30 juin 2023 

Actifs non courants 692,0 652,6 1.143,3 669,4 

Actif circulant 786,6 349,8 435,6 555,0 

Total des actifs 1.478,6 1.002,4 1.578,9 1.224,4 

Capital – détenu par le Groupe 830,1 547,8 909,7 592,4 

Participations minoritaires 112,6 1,7 121,4 1,7 

Capital Total 942,6 549,5 1.031,1 594,1 

Passif non courants 191,2 188,4 196,1 185,7 

Passif à court terme 344,8 264,6 351,8 444,7 

Total des capitaux propres et du passif 1.478,6 1.002,4 1.578,9 1,224,4 

Dette financière nette4 -235.5 119,7 168,8 89,9 

 

Tableau des flux de trésorerie 

en millions d'euros Au 31 décembre 2023 Au 31 décembre 2022 

 

Au 30 juin 2024 

 

Au 30 juin 2023 

Flux de trésorerie provenant des activités 

opérationnelles 169.9 91.1 91.6 86.5 

Flux de trésorerie provenant des activités 

d’investissement -83,9 -112.1 -434.3 -37.3 

Flux de trésorerie provenant des activités de 

financement 316,4 53.4 -36.4 151.4 

Augmentation/(diminution) nette de la 

trésorerie et équivalents de trésorerie 402,5 32,4 -379,2 200,5 

Impact des devises étrangères 0,5 -0,4 -1,4 -0,4 

 

Ces informations financières couvrent l'Émetteur et ses filiales entièrement consolidées. Ces informations financières couvrent également les joint-ventures 

et les entreprises associées de l'Émetteur (y compris la participation de l'Émetteur dans Gimv NV (pour la première fois pour la période de six mois se 

terminant le 30 juin 2024)), en utilisant la méthode de la mise en équivalence. 

Les informations financières au 31 décembre 2022 et pour l'exercice clos à cette date ont été incluses en utilisant la méthode comptable rétrospective. Cela 

implique une combinaison rétrospective des actifs, passifs, revenus et charges de la société transférée, de sorte que les états financiers de la société transférée 

sont préparés comme si les sociétés combinées avaient toujours été combinées. 

Le commissaire de l'Émetteur a émis une opinion sans réserve sur les états financiers annuels consolidés de l'Émetteur pour l'exercice clos le 31 décembre 

2023. 

 

En outre, le Groupe (étant l’Emetteur et ses Filiales) utilise le Ratio d'Endettement (défini ci-dessous) comme mesure alternative clé de la performance 

("APM") en plus des chiffres qui sont préparés conformément aux IFRS. Il estime que la présentation du Ratio d'Endettement permet de mieux comprendre 

sa performance financière. L'APM doit être considéré comme un complément, et non comme un substitut, aux chiffres déterminés selon les normes IFRS. 

Ratio d'Endettement est défini ci-dessous. Il s'agit essentiellement du rapport entre la Dette Nette Totale et le Total de l'Actif Ajusté. Il est dérivé des 

comptes de gestion de l'Emetteur. Il s'agit d'un ensemble de comptes préparés semestriellement par l'Emetteur et qui consistent en un bilan non consolidé, 

un compte de résultat et un tableau des flux de trésorerie. Ils sont préparés comme si l'Emetteur remplissait les conditions d'une société d'investissement en 

vertu de la norme IFRS 10.27. Les comptes de gestion ne sont pas rendus publics et ne sont pas audités. Ils contiennent des évaluations importantes de la 

juste valeur des filiales, des joints ventures et des entreprises associées. Le commissaire de l'Emetteur effectuera, sur une base annuelle, des procédures 

validant l'application exacte et cohérente des règles d'évaluation (de la juste valeur) de l'Emetteur, ainsi que des hypothèses, des suppositions et des données 

utilisées pour déterminer les évaluations de la juste valeur. Le commissaire rendra compte des procédures et de ses conclusions. Il certifiera le Ratio 

d'Endettement à l'Emetteur (le rapport peut être mis à la disposition de tout Détenteur d'Obligations qui en fait la demande, sous réserve de l'accord de 

l'Emetteur et du commissaire). Les Détenteurs d'Obligations pourront vérifier le respect de l'engagement relatif au Ratio d'Endettement au moyen de 

Certificats de Conformité semestriels (tels que définis dans les Conditions). Le Certificat de Conformité émis pour la période se terminant le 31 décembre 

contiendra une confirmation par l'Emetteur qu'il a pris en compte tous les commentaires et conclusions du commissaire (s'il y en a). Le Certificat de 

Conformité sera disponible sur le site internet de l'Émetteur tant que des Obligations seront en circulation. Le Ratio d'Endettement (tel que défini ci-

dessous) du Groupe au 31 décembre 2023 était de -25%, et de -1% au 30 juin 2024. 

 

Informations complémentaires pour la période de six mois se terminant le 30 juin 2024 par rapport à la période de six mois se terminant le 30 juin 2023 

Les revenus consolidés sont passés de 545,9 millions EUR au cours des six premiers mois de 2023 à 603,0 millions EUR pour la même période en 2024, 

soit une augmentation de 10,5% ou 57,1 millions EUR, principalement due à la croissance réalisée par SD Worx et aux revenus du soutien financier qui 

ont bénéficié d'une nouvelle hausse des taux d'intérêt sur les marchés financiers. 

Les coûts opérationnels nets a augmenté de façon moins prononcée (+ 6,3%) que le chiffre d'affaires consolidé, malgré une forte pression salariale due à 

l'inflation tout au long de l'année 2023, ce qui a entraîné une augmentation de la marge d'EBITDA Ajusté pour le Groupe.  

Cette croissance de la performance opérationnelle est principalement le reflet (i) de la part de l'Émetteur dans les résultats de Gimv qui ont été inclus dans 

l'EBITDA Ajusté à partir du premier trimestre (soit un montant d'environ 9,9 millions EUR) et (ii) du positionnement fort de SD Worx dans l'industrie 

européenne des ressources humaines. Dans une moindre mesure, il est la conséquence des revenus de soutien financier de l'Émetteur, de son portefeuille 

de bureaux immobiliers situés sur des emplacements de premier ordre et de la croissance continue de la société de conseil et d'expertise Hazelheartwood. 

Le résultat net pour la période s'élève à 115,2 millions EUR, soit une augmentation de 62,5 millions EUR par rapport à l'année précédente, qui peut être 

attribuée en grande partie au badwill de 39,3 millions EUR comptabilisé lors de l'acquisition de Gimv en mai 2024. Si l'on exclut le résultat des entreprises 

associées et du badwill sur les investissements dans les entreprises associées, on observe une forte augmentation du résultat net de 13,8 millions EUR 

(26,2%), qui peut être attribuée à la croissance soutenue de l'efficacité opérationnelle, à l'impact favorable des revenus de soutien financier soutenus par la 

hausse des taux d'intérêt, et à la mise en œuvre efficace de la politique stratégique d'achat et de construction de SD Worx. 

 

(3) Quels sont les risques spécifiques à l'Émetteur ? 

L'Émetteur a identifié dans le Prospectus un certain nombre de facteurs qui pourraient avoir un effet négatif sur les activités, les résultats d'exploitation, la 

situation financière et les perspectives de l'Émetteur et/ou du Groupe, et qui pourraient affecter négativement la valeur des Obligations et/ou la capacité de 

l'Émetteur à remplir ses obligations en vertu des Obligations. Les principaux risques liés à l'Émetteur et au Groupe sont les suivants : 

 
4  La "Dette financière nette" est la somme (i) des emprunts et des dettes de location et (ii) des autres passifs financiers, moins la trésorerie et les équivalents de 

trésorerie.  



 

(a) Risques stratégiques 

(i) Les activités et les résultats du Groupe sont exposés aux conditions économiques internationales, nationales et régionales, et plus particulière-

ment au niveau de l'emploi général et temporaire et à l’évolution des marchés boursiers 

- Services de paie. Le Groupe, par SD Worx, offre un ensemble de services complets dans les domaines du calcul et de l'administration des 

salaires, de l'assistance fiscale et socio-juridique et de l'appui aux processus RH des entreprises. Le Groupe est largement dépendant du 

niveau général de l'emploi dans les pays où il opère, car une grande partie de son chiffre d'affaires provient de son service de production 

de fiches de paie. 

- Services de recrutement. Le marché du personnel est sensible aux variations du niveau d'activité économique. Le travail temporaire est un 

secteur hautement cyclique, caractérisé par le comportement "premier entré, premier sorti". En période de récession économique, les tra-

vailleurs temporaires seront parmi les premiers à être licenciés. 

- Investissements de Gimv. L'Émetteur, par le biais de sa participation dans Gimv NV, est exposé aux performances économiques des quelque 

60 entreprises du portefeuille de Gimv NV. 

(ii) Risques liés à l'exposition aux marchés boursiers par le biais de la participation de l'Émetteur dans Gimv NV 

- Les fluctuations des marchés boursiers peuvent avoir un impact négatif sur les investissements de l'Émetteur, en particulier par le biais de 

sa participation dans Gimv NV, dont les actions sont cotées en bourse, ce qui pourrait entraîner des dépréciations. 

(b) Risques opérationnels 

(i) Le Groupe peut perdre des cadres et du personnel clés ou ne pas réussir à attirer et à retenir du personnel qualifié et sa situation financière peut 

être affectée par les coûts de la main-d'œuvre 

- Le Groupe dépend de ses équipes de direction, qui possèdent une grande expérience opérationnelle et une connaissance approfondie du 

secteur, pour définir sa stratégie et gérer ses activités. Ses activités et sa rentabilité pourraient être perturbées s'il perdait les services de 

certains membres de son équipe de direction ou s'il n'était pas en mesure de recruter, d'intégrer ou de conserver des cadres supérieurs 

possédant les compétences nécessaires. 

(c) Risque juridique 

(i) Les règles antitrust et les évolutions réglementaires peuvent avoir un impact sur les activités et les résultats du Groupe 

- Les services offerts par le Groupe sur ses différents marchés géographiques sont soumis à un vaste ensemble de législations nationales et 

supranationales. Les infractions à la législation peuvent exposer le Groupe à des réclamations de tiers et à différents types de sanctions. 

(d) Risques financiers 

(i) L'Émetteur est dépendant des distributions reçues de ses filiales, joint-ventures et entreprises associées, qui ont un impact sur ses revenus, et les 

réorganisations de la structure actuelle du Groupe peuvent avoir un impact supplémentaire sur ces revenus de l'Émetteur, ce qui peut nuire à sa 

capacité à satisfaire ses obligations en vertu des Obligations 

- La possibilité pour l'Émetteur de satisfaire à ses obligations en vertu des Obligations dépendra en partie de la capacité des filiales, joint-

ventures et entreprises associées de l'Émetteur à générer et à distribuer des flux de trésorerie suffisants à l'Émetteur par le biais de divi-

dendes, de créances intragroupes et d'autres paiements. 

(ii) Le Groupe est soumis à des risques de liquidité et de (re)financement et pourrait devoir accepter des conditions commerciales moins favorables, 

ce qui pourrait l'amener à ne pas respecter ses obligations de paiement au titre de sa dette 

- La capacité du Groupe à effectuer les paiements d'intérêts sur les Obligations et à faire face à ses autres obligations de paiement au titre 

d'autres dettes, ou à refinancer sa dette, dépendra de ses performances opérationnelles et financières futures..  

(iii)  Les accords de financement existants imposent au Groupe des obligations financières qui peuvent restreindre ses activités et, en fin de compte, 

avoir une incidence sur sa capacité à rembourser les Obligations 

- Les documents relatifs à la dette du Groupe imposent certaines restrictions opérationnelles et financières au Groupe, y compris, entre autres, 

certaines restrictions sur le Ratio d'Endettement du Groupe, l'effet de levier ajusté et l'effet de levier ajusté de premier rang, et certains 

niveaux minimums de valeur nette totale et de couverture des flux de trésorerie. Ces dispositions peuvent avoir un effet négatif sur les 

activités du Groupe (par exemple, sur sa capacité à répondre à l'évolution des conditions du marché, à profiter des opportunités commer-

ciales, à poursuivre sa stratégie, à obtenir des financements futurs, à financer les dépenses d'investissement nécessaires ou à résister à un 

ralentissement continu ou futur de ses activités). Cela pourrait en fin de compte avoir pour conséquence que le Groupe ne soit pas en mesure 

d'honorer ses obligations au titre des Obligations. 

(iv) Le niveau de la dette financière des entités entièrement consolidées du Groupe, ainsi que de ses joint-ventures et sociétés associées, et leur 

capacité à émettre d'autres dettes ou titres ou à emprunter des fonds supplémentaires peuvent avoir un impact sur la capacité de l'Emetteur à 

satisfaire ses obligations au titre des Obligations 

(v) Une partie substantielle de l'endettement de l'Émetteur et de ses liquidités excédentaires est soumise à un taux d'intérêt variable, ce qui pourrait 

entraîner une augmentation imprévisible des coûts financiers pendant la durée des prêts et/ou une diminution imprévisible des revenus financiers 

et des revenus de soutien financier 

(vi) La majorité du total du bilan consolidé de l'émetteur provient de SD Worx, ce qui entraîne un risque de concentration et une volatilité potentielle 

de la performance des résultats financiers de l'émetteur 

- Au 30 juin 2024, 62,2% du total du bilan consolidé de l'Émetteur est apporté par SD Worx, ce qui entraîne un risque de concentration et 

une volatilité potentielle de la performance des résultats financiers de l'Émetteur. 

 

3. Informations clés sur les Obligations 

(1) Quelles sont les principales caractéristiques des Obligations? 

Les Obligations décrites dans le présent Résumé sont des obligations à taux fixe de 5.10% à échéance 16 octobre 2030 qui seront émises pour un montant 

nominal agrégé minimum de 150.000.000 EUR et un montant nominal agrégé maximum de 250.000.000 EUR, avec le numéro international d'identification 

des valeurs mobilières (ISIN) BE0390159250 et le Common Code 291341390. Le montant nominal de chaque Obligation est de 1.000 EUR. Les Obliga-

tions seront émises sous forme dématérialisée et ne peuvent pas être livrées physiquement. Il n'existe aucune restriction à la libre transférabilité des Obli-

gations. 

 

Statut (classement) - Les Obligations constituent des obligations directes, inconditionnelles, non subordonnées et (sous réserve de la sûreté négative) ne 

sont assorties d’aucune sûreté de l'Émetteur. Les Obligations se classent à tout moment de rang égal (pari passu), sans aucune priorité entre elles et au 

moins égal et proportionnel (pro rata) à toutes les autres obligations non subordonnées et non garanties de l'Émetteur, présentes et futures, à l'exception 

des obligations qui peuvent être privilégiées par des dispositions légales à la fois obligatoires et d'application générale. 

 

Fiscalité - Tous les paiements de principal et d'intérêts par ou pour le compte de l'Émetteur au titre des Obligations seront effectués libres et quittes de tout 

impôt, droit, taxe ou charge gouvernementale de quelque nature que ce soit, présents ou future, imposes, collectés, retenus ou évalués par ou pour le 

Royaume de Belgique ou du Grand-Duché de Luxembourg ou de toute autorité y ayant le pouvoir de taxer dans ou de ces pays, à moins qu'une telle retenue 

ou déduction ne soit requise par la loi. L'Émetteur ne sera pas tenu de payer des montants supplémentaires ou additionnels au titre de cette retenue ou de 

ce prélèvement. Les paiements du principal et des intérêts relatifs aux Obligations peuvent être soumis à une retenue ou une déduction fiscale. Les paiements 

d'intérêts sur les Obligations sont en principe soumis au précompte mobilier belge, actuellement au taux de 30% sur le montant brut, à moins que le 

détenteur d'Obligations (le "Détenteur d'Obligations") ne puisse bénéficier d'une réduction ou une exonération. 

 



 

Sûreté négative - Les Conditions contiennent une clause de sûreté négative qui limite, dans certaines circonstances, tant qu'une Obligation reste en circu-

lation, le droit de l'Émetteur et des Sociétés Importantes qui sont sous le contrôle exclusif de l’Emetteur (au sens de l’article 1 :17 du Code belge des 

Sociétés et des Associations) de créer ou de laisser subsister une Sûreté (telle que définie ci-dessous) sur tout ou sur une partie de leurs entreprises respec-

tives présentes ou futures, de leurs actifs ou de leurs revenus (y compris toute créance au titre du capital non appelé), pour garantir toute Endettement 

Pertinent (défini ci-dessous) de l'Émetteur, sans simultanément ou préalablement garantir les Obligations, de leurs entreprises, actifs ou revenus respectifs, 

présents ou futurs (y compris toute créance au titre du capital non appelé), pour garantir toute Endettement Pertinent (telle que définie ci-dessous) de 

l'Émetteur, sans garantir en même temps ou préalablement les Obligations de manière égale et proportionnelle (pro rata) ou fournir toute autre garantie qui 

pourrait être approuvée par une Résolution Extraordinaire des Détendeurs d'Obligations. 

 

"Date de Référence" signifie le 30 juin et le 31 décembre de chaque exercice financier et, à condition que cette date soit la dernière date d'un mois civil, 

toute autre date choisie par l'Émetteur aux fins de la Condition 7(2) (Ratio d'Endettement) et de la Condition 7(3) (Publication du Ratio d'Endettement). 

"Dette Financière" désigne toute dette pour ou en rapport avec: 

a) les fonds empruntés et les soldes débiteurs auprès de banques ou d'autres institutions financières; 

b) tout montant levé par acceptation dans le cadre d'une facilité de crédit à acceptation ou d'un équivalent dématérialisé; 

c) tout montant levé dans le cadre d'une facilité d'achat de billets ou de l'émission d'obligations, de billets, de débentures, de titres 

d'emprunt ou de tout autre instrument similaire; 

d) le montant de tout passif relatif à un contrat de location ou de location-vente, un passif en vertu duquel, conformément aux IFRS, il 

serait traité comme un passif du bilan (autre qu'un contrat de location ou de location-vente qui, conformément aux IFRS en vigueur avant le 1er 

janvier 2019, aurait été traité comme un contrat de location simple); 

e) les créances vendues ou escomptées (autres que les créances vendues sans recours et répondant aux exigences de décomptabilisation 

prévues par les IFRS); 

f) toute transaction dérivée conclue dans le cadre d'une protection contre les fluctuations d'un taux ou d'un prix, ou pour en tirer profit 

(et, lors du calcul de la valeur d'une transaction dérivée, seule la valeur évaluée au prix du marché (ou, si un montant réel est dû à la suite de la 

résiliation ou de la clôture de cette transaction dérivée, ce montant) doit être prise en compte); 

g) tout montant levé dans le cadre d'une autre transaction (y compris tout contrat de vente ou d'achat à terme, de vente et de rachat ou de 

vente et de cession-bail) ayant l'effet commercial d'un emprunt ou autrement classé comme emprunt en vertu des normes IFRS; 

h) toute obligation de d’indemnisation relative à une garantie, une indemnité, une caution, une lettre de crédit stand-by ou documentaire 

ou tout autre instrument émis par une banque ou une institution financière; et 

i) le montant de tout engagement relatif à une garantie ou à une indemnité pour l'un des éléments visés aux paragraphes (a) à (h) ci-

dessus. 

"Endettement Pertinent" désigne toute Dette Financière sous la forme de ou représentée par une Obligation, une débenture, un certificat de débenture, 

un certificat de prêt, une Schuldscheine ou un autre titre de créance négociable, un certificat de créance ou un autre instrument de créance qui est coté ou 

peut être coté, ou négocié ou peut être négocié sur une bourse de valeurs ou sur un marché de valeurs (y compris, sans limitation, un marché de gré à gré) 

(et comprend une garantie ou une indemnité relative à cette dette ou un arrangement ayant un effet similaire). Pour éviter toute ambiguïté, un prêt bancaire 

ou un prêt intragroupe accordé en vertu d'un contrat de prêt n'est pas une dette pertinente.. 

"Groupe" désigne l'Émetteur et ses Filiales à l'heure actuelle (et conformément aux conditions des contrats de crédit existants du Groupe), étant entendu 

que Gimv et toute Filiale de Gimv ne constitueront une Filiale de l'Émetteur (et feront partie du Groupe) qu'à partir de la première des deux dates suivantes: 

(a) la date à laquelle l'Émetteur : 

(i) a nommé ou révoqué la majorité ou plus des administrateurs ou autres dirigeants équivalents de Gimv (ces administrateurs étant ceux 

que l'Émetteur, de sa propre initiative, a proposé de nommer ou de révoquer), étant entendu que la (proposition de) nomination ou 

révocation d'administrateurs indépendants ne sera pas comptée comme administrateurs nommés ou révoqués par l'Émetteur en vertu 

du présent paragraphe (i); ou 

(ii) détient à titre bénéficiaire plus de 50 pour cent du capital social émis de Gimv (à l'exclusion de toute partie de ce capital social émis 

qui ne confère aucun droit de participer au-delà d'un montant spécifié à une distribution de bénéfices ou de capital) ; ou 

(b) la date à laquelle les commissaires de l'Émetteur n'acceptent plus de ne pas consolider Gimv et chacune de ses filiales dans le Groupe, ou 

d’émettre une réserve à cet égard dans les états financiers consolidés audités. 

"Période d'Intérêt" est la période commençant le 16 octobre 2024 inclus et se terminant à la première Date de Paiement d'Intérêts, mais exclue, et chaque 

période successive commençant à une Date de Paiement d'Intérêts, mais exclue, et se terminant à la Date de Paiement d'Intérêts suivante. 

"Ratio d'Endettement" désigne, pour toute Date de Référence (définie ci-dessous), le rapport entre la Dette Nette Totale et le Total des Actifs Ajustés, 

dans chaque cas, à la Date de Référence concernée et à tout moment, calculé conformément à la condition 7(5) (Tests financiers). 

"Société Importante" désigne (a) SD Worx NV ; et (b) tout membre du Groupe représentant 5% ou plus de la valeur nette actif de l'Emetteur, à condition 

que ce montant soit égal ou supérieur à 150.000.000 EUR.  

"Sûreté" désigne toute Sûreté ainsi que tout mandat, promesse ou engagement de constituer une telle Sûreté. 

 

Cas de défaut - Si l'un des événements suivants (chacun un "Cas de défaut") se produit et se poursuit, alors toute Obligation peut (par avis écrit donné par 

l'Obligataire à l'Émetteur à son siège et à Belfius Banque SA/NV en tant qu'agent pour les Obligations (l'"Agent") à son bureau spécifié Place Charles 

Rogier 11, 1210 Bruxelles, Belgique) être déclarée immédiatement due et remboursable suite à laquelle elle deviendra immédiatement due et remboursable 

à son montant nominal en circulation, avec les intérêts courus (le cas échéant) à la date de paiement, sans autre formalité, à moins qu'il n'ait été remédié à 

ce cas de défaut avant la réception de cette notification par l'Agent et l'Émetteur (le cas échéant) conformément à la Condition 8 (Cas de défaut): 

(a) Défaut de paiement: il y a défaut de paiement à l'échéance de tout montant dû au titre des Obligations, et il n'est pas remédié à ce défaut dans 

les 7 jours ouvrables suivants (pour le principal) et dans les 10 jours ouvrables (pour les intérêts); ou 

(b) Ratio d’Endettement: le Ratio d'Endettement dépasse 40% à une Date de Référence et qu'il n'est pas remédié à ce manquement dans les 6 mois 

suivant la Date de Référence à laquelle le manquement a été constaté; ou 

(c) Défaut à d'autres obligations: un manquement est commis dans l'exécution ou le respect de toute obligation de l'Emetteur relative aux Obliga-

tions (autre que les obligations visées aux paragraphes (a) et (b)) et (sauf dans tout cas où le manquement est irrémédiable lorsqu'aucune conti-

nuation ou notification telle que mentionnée ci-après ne sera nécessaire) il n'est pas remédié à ce manquement dans les 30 Jours Ouvrables 

suivant la réception par l'Emetteur d'une notification écrite de tout Porteur d'Obligations demandant qu'il soit remédié à ce manquement ; ou 

(d) Accélération Croisée:  

(i) toute Dette Financière de l'Emetteur ou de l'une de ses Sociétés Importantes n'est pas payée à sa date d'échéance ou, le cas 

échéant, dans le délai de grâce autorisé; ou 

(ii) cette Dette Financière devient exigible et payable avant sa date d'échéance prévue en raison d'un cas de défaut (quelle qu'en 

soit la description), à condition que toute période de suspension applicable ait expiré et qu'il n'y ait pas eu de renonciation 

ou d'acquittement du cas de défaut; ou 

(iii) l'Émetteur ou l'une de ses Sociétés Importantes ne paie pas à l'échéance, ou selon le cas, dans le délai de grâce autorisé, 

tout montant payable par lui en vertu d'une garantie présente ou future ou d'une indemnité relative à une Dette Financière, 

étant entendu qu'aucun Cas de Défaut ne se produira si le montant total de la Dette Financière, garanties et indemnités pour 

lesquelles l'événement mentionné dans le présent sous-paragraphe (d) "Accélération croisée" s'est produit ne dépasse pas 



 

individuellement ou globalement 35.000.000 EUR ou son équivalent (sur la base du cours moyen au comptant de la devise 

concernée par rapport à l'euro, tel que coté par une banque de premier plan le jour où le présent paragraphe s'applique) ; ou 

(e) Sûreté réalisée : réalisation d'une sûreté à l'égard de l'Emetteur ou des Sociétés Importantes, pour un montant total supérieur à 35.000.000 EUR 

(ou son équivalent), étant entendu que si l'Emetteur ou la Société Importante en question conteste le caractère exécutoire de la charge ou les 

mesures d'exécution prises à cet égard, le cas de défaut ne sera réputé survenir qu'à la date à laquelle un jugement exécutoire et définitif d'un 

tribunal compétent autorisant l'exécution en question aura été rendu; ou 

(f) Liquidation: les événements relatifs à la liquidation de l'Émetteur ou de l'une de ses Sociétés Importantes ; 

(g) Faillite et insolvabilité: les événements relatifs à la faillite et à l'insolvabilité de l'Émetteur ou de l'une de ses Sociétés Importantes; ou 

(h) Illégalité: il est ou devient illégal pour l'Émetteur d'exécuter ou de se conformer à l'une quelconque de ses obligations en vertu ou au titre des 

Obligations; ou 

(i) Radiation ou suspension de la cotation: la cotation des Obligations sur Euronext Growth Brussels est retirée ou suspendue pour une période 

d'au moins 30 Jours Ouvrables TARGET suivants en raison d'un manquement de l'Émetteur, à moins que l'Émetteur n'obtienne la cotation des 

Obligations sur un autre le système de négociation multilatéral ou marché réglementé au sein de l'EEE (notifié à l'Agent et aux Obligataires 

conformément à la Condition 11 (Avis)) au plus tard le dernier jour de cette période de 30 Jours Ouvrables TARGET suivants. 

 

Prescription - Les réclamations à l'encontre de l'Émetteur pour le paiement du principal et des intérêts des Obligations seront prescrites et deviendront 

nulles si elles ne sont pas faites dans un délai de dix ans pour le principal et de cinq ans pour les intérêts à compter de la Date de Référence appropriée pour 

ce qui concerne ce paiement. 

 

Assemblées et modifications - Les Conditions contiennent des dispositions relatives à la convocation d'assemblées de Détenteurs d’Obligations en lien avec 

des affaires affectant leurs intérêts en général. En outre, les conditions prévoient que les Détenteurs d’Obligations peuvent prendre des décisions par 

résolutions écrites ou par consentements électroniques. Ces dispositions permettent à des majorités définies de lier tous les Détenteurs d’Obligations, y 

compris les Détenteurs d’Obligations qui n'ont pas assisté et voté à l'assemblée concernée et les Détenteurs qui ont voté d'une manière contraire à la majorité 

ou, selon le cas, qui n'ont pas signé la résolution écrite concernée ou fourni leur consentement électronique pour l'adoption de la résolution pertinente. Le 

contrat d'agence conclu entre l'Émetteur et l'Agent (le "Contrat d'Agence") et les Conditions peuvent être modifiés sans le consentement des Détenteurs 

d'Obligations (i) dans le but de corriger toute erreur manifeste, (ii) dans le but de se conformer aux dispositions impératives de la loi, ou (iii) dans le cas du 

Contrat d'Agence, de toute manière que l'Émetteur et l'Agent jugent nécessaire ou souhaitable, à condition qu'aucune modification ne soit incompatible 

avec les présentes Conditions ni, de l'avis raisonnable de l'Émetteur, n'affecte négativement les intérêts des Détenteurs d'Obligations. En outre, l'Émetteur 

n'autorisera une renonciation ou une autorisation de violation ou de proposition de violation ou de non-respect du Contrat d'Agence que si une telle renon-

ciation ou autorisation ne peut raisonnablement être considérée comme préjudiciable aux intérêts des Détenteurs d'Obligations. Toute modification de ce 

type est contraignante pour tous les Détenteurs d'Obligations et sera notifiée aux Détenteurs d'Obligations dès que possible par la suite. 

 

Droit applicable - Les Obligations sont régies par le droit belge. 

 

Intérêts - Les Obligations portent intérêt à compter de et y compris la Date d'Émission au taux de 5.10% par an (brut) (le "Taux d'Intérêt d'Origine"), tel 

qu'ajusté, le cas échéant , conformément à la Condition 7(2) (Ratio d'Endettement), payable annuellement le 16 octobre de chaque année (chacune une 

"Date de Paiement d’Intérêts"). La première Date de Paiement d’Intérêts est le 16 octobre 2025. Si les Obligations sont détenues jusqu'à la Date 

d'Echéance (définie ci-dessous): (i) le rendement actuariel brut des Obligations est de 5.10%; et (ii) le rendement actuariel net des Obligations est de 3.57%. 

Le rendement net reflète une déduction du précompte mobilier belge au taux actuel de 30% pour les Détenteurs d'Obligations qui détiennent leurs Obliga-

tions sur un compte-titres non exonéré (compte N) de la BNB-SSS. Sans préjudice de la Condition 8 (Cas de Défaut), si, à toute Date de Référence précédant 

une Date de Paiement d'Intérêts, le Ratio d'Endettement dépasse 30%, alors, avec effet à la première Date de Paiement d'Intérêts, le Taux d'Intérêt d'Origine 

sera augmenté de 100 points de base par an pour la Période d'Intérêts commençant à cette Date de Paiement d'Intérêts (le "Step-Up"), étant entendu que 

(i) le Step-Up ne s'appliquera qu'une seule fois (non-cumulatif) et restera pour toute Période d'Intérêts suivant une Période d'Intérêts au cours de laquelle 

le Ratio d'Endettement dépasse 30 pour cent et (ii) le dépassement du Ratio d'Endettement de 30% à une Date de Référence entraînera l'application du 

Step-Up au moins à la première période d'intérêt complète commençant après la date de référence concernée. 

 

Remboursement - Sous réserve de tout achat et annulation ou remboursement anticipé, les Obligations seront remboursées le 16 octobre 2030 (la "Date 

d'Echéance") au pair. Les Obligations ne peuvent pas être remboursées au gré de l'Émetteur avant la Date d'Echéance, nonobstant le droit de l'Émetteur et 

de chacune de ses filiales d'acheter à tout moment des Obligations, à la fois sur le marché libre ou autrement, à n'importe quel prix tel qu'indiqué dans les 

Conditions. Dans le cas où un certain changement de contrôle se produit à l'égard de l'Émetteur ou qu'une restructuration importante (sous réserve de 

certaines conditions) se produit à l'égard de l'Émetteur ou d'une Société Importante, chaque Détenteur d'Obligations aura le droit d'exiger de l'Émetteur le 

remboursement de toutes les Obligations de ce Détenteur d'Obligations. 

 

(2) Où les Obligations seront-elles négociées ? 

Les Obligations ont fait ou feront l’objet de la part de l'Émetteur (ou en son nom) d’une demande de cotation et d’admission aux négociations sur le système 

de négociation multilatéral d'Euronext Growth Brussels. Avant la cotation et l'admission à la négociation, il n'y a pas de marché public pour les Obligations. 

 

(3) Les Obligations font-elles l’objet d'une garantie ? 

Aucune garantie n'est attachée aux Obligations. 

 

(4) Quels sont les principaux risques spécifiques aux Obligations ? 

Il existe certains facteurs qui sont cruciaux afin d’évaluer les risques associés aux Obligations. Les principaux risques liés aux Obligations incluent: 

(a) Risques liés à la nature des Obligations 

- L'Émetteur et ses filiales, ses joint-ventures et ses sociétés associées peuvent contracter davantage de dettes à l'avenir, ce qui peut porter 

préjudice à la capacité de l'Émetteur à payer les montants d'intérêts en vertu des Obligations ou à les rembourser. 

- Les Obligations sont subordonnées aux obligations garanties actuelles et futures de l'Émetteur et structurellement subordonnées aux dettes 

garanties et non garanties actuelles et futures des filiales, joint-ventures et sociétés associées de l'Émetteur et ne bénéficient pas d'une 

sûreté ou d'une garantie, ce qui pourrait affecter la capacité des Détenteurs d'Obligations à obtenir le remboursement total ou partiel des 

Obligations et à recevoir les paiements d'intérêts au titre des Obligations dans des situations d'insolvabilité ou de procédures similaires. 

(b) Risques liés aux Conditions 

- Les Conditions contiennent une option de vente en cas de restructuration majeure ou de changement de contrôle, qui ne peut être exercée 

par les détenteurs d'obligations que dans des circonstances spécifiques et peut ne pas couvrir toutes les situations dans lesquelles un 

changement de contrôle ou restructuration majeure peut se produire. En d'autres termes, toute réorganisation du Groupe ou cessation de la 

totalité ou de la quasi-totalité des activités du Groupe qui ne constitue pas un cas de défaut spécifique est autorisée et, dans la mesure où 

elle ne constitue pas une restructuration majeure, aucune option de vente n'est applicable. Les Evénements de Défaut sont liés à des situa-

tions d'insolvabilité telles que la liquidation et/ou la faillite et doivent donc être distingués d'une Restructuration Majeure. Si une Restruc-

turation Majeure n'implique pas l'un des événements spécifiquement qualifiés d'Evénements de Défaut, il n'y aura pas d'Evénement de 

Défaut. 



 

(c) Risques liés à la cotation des Obligations et au marché Obligataire 

- Les Obligations sont des Obligations à taux fixe qui sont exposées aux risques de taux d'intérêt en raison des variations des taux d'intérêt 

du marché et de l'inflation. 

(d) Risques liés au statut de l'investisseur 

- Les Obligations ne bénéficient pas de la protection de la majoration fiscale. 

 

4. Informations clés sur l'offre au public des Obligations et l'admission à la négociation sur un le système de négociation multilatéral 

(1) À quelles conditions et selon quel calendrier puis-je investir dans ces Obligations ? 

Les Obligations font uniquement l’objet d’une offre au public en Belgique et au Grand-Duché de Luxembourg (l’”Offre Publique"). 

L'Émetteur autorise que le Prospectus puisse être utilisé aux fins de l'Offre Publique jusqu'au dernier jour de la période de souscription, qui s'étend du 4 

octobre 2024 à 9h00 (CET) jusqu'à, sous réserve d'une clôture anticipée, le 9 octobre 2024 à 17h30 (CET) inclus (la "Période de Souscription") en 

Belgique et au Grand-Duché de Luxembourg, par tout intermédiaire financier autorisé conformément à la directive 2014/65/UE (telle qu’amendée, "MiFID 

II") à mener de telles offres (un "Offrant Autorisé"). 

Tout Offrant Autorisé envisageant d'utiliser le Prospectus dans le cadre de l'Offre Publique est tenu d'indiquer sur son site Internet, pendant la Période de 

Souscription, que le Prospectus est utilisé pour une offre publique autorisée avec l'autorisation de l'Émetteur et conformément aux conditions applicables 

en la matière. 

UN INVESTISSEUR AYANT L'INTENTION D'ACHETER OU ACHETANT LES OBLIGATIONS DANS LE CADRE D'UNE OFFRE PU-

BLIQUE D'UN OFFRANT AUTORISÉ LE FERA, ET LES OFFRES ET VENTES DE CES OBLIGATIONS À UN INVESTISSEUR PAR CET 

OFFRANT AUTORISÉ SERONT FAITES, CONFORMÉMENT AUX TERMES ET CONDITIONS DE L'OFFRE EN VIGUEUR ENTRE CET 

OFFRANT AUTORISÉ ET CET INVESTISSEUR, Y COMPRIS LES DISPOSITIONS RELATIVES AU PRIX, AUX ATTRIBUTIONS, AUX 

FRAIS ET AU RÈGLEMENT. LES INFORMATIONS PERTINENTES SERONT FOURNIES PAR L'OFFRANT AUTORISÉ AU MOMENT 

DE CETTE OFFRE. 

L'Offre Publique et l'émission des Obligations sont soumises à un nombre limité de conditions telles que prévues dans une convention de placement conclue 

entre Belfius Bank SA/NV, BNP Paribas Fortis SA/NV, ING Bank N.V., Belgian Branch et KBC Bank NV en tant que joint lead managers (les "Joint 

Lead Managers") et l'Émetteur, qui sont habituelles pour ce type de transaction. Les Obligations sont émises pour un montant nominal agrégé minimum 

de 150.000.000 EUR et un montant nominal agrégé maximum de 250.000.000 EUR. 

Le montant nominal agrégé final des Obligations (le "Montant Nominal Agrégé") sera déterminé par l'Émetteur en fonction de certains critères. Le cas 

échéant, sur décision de l'Émetteur, le Montant Nominal Agrégé maximum des Obligations peut être augmenté à la fin (ou lors de la clôture anticipée) de 

la Période de Souscription. Dans ce cas, un supplément au Prospectus sera publié. La Montant Nominale Agrégé sera publiée dès que possible après la fin 

(ou la clôture anticipée) de la Période de Souscription sur les sites internet de l'Émetteur (https://worxinvest.com/investor-relations/worxinvest-bond/) et 

des Joint Lead Managers (www.belfius.be/obligatie-worxinvest-2024 / www.belfius.be/obligation-worxinvest-2024, http://www.bnpparibasfortis.be/be-

leggingsnieuws / http://www.bnpparibasfortis.be/actualitefinanciere, http://www.ing.be/nl/particulieren/beleggen/obligaties / https://www.ing.be/fr/parti-

culiers/investir/obligations, www.kbc.be/bonds/worxinvest2024 / www.kbc.be/fr/bonds/worxinvest2024 ). Si, à la fin de la Période de Souscription, la 

demande des investisseurs est insuffisante pour émettre le montant nominal minimum des Obligations, l'Émetteur se réserve le droit (après accord avec les 

Joint Lead Managers) de (i) annuler l'émission, auquel cas une notification sera publiée sur les sites internet de l'Émetteur (https://worxinvest.com/investor-

relations/worxinvest-bond) et des Joint Lead Managers (www.belfius.be/obligatie-worxinvest-2024 / www.belfius.be/obligation-worxinvest-2024, 

http://www.bnpparibasfortis.be/beleggingsnieuws / http://www.bnpparibasfortis.be/actualitefinanciere, (http://www.ing.be/nl/particulieren/beleggen/obli-

gaties / https://www.ing.be/fr/particuliers/investir/obligations), www.kbc.be/bonds/worxinvest2024 / www.kbc.be/fr/bonds/worxinvest2024) ) et l'Émet-

teur devra éventuellement publier un supplément au Prospectus ou (ii) réduire ce montant nominal minimum en publiant un supplément au Prospectus. 

La clôture anticipée de la Période de Souscription interviendra au plus tôt le 4 octobre 2024 à 17h30 (CET) (la "Période de Vente Minimale"). En cas de 

clôture anticipée, un avis sera publié dès que possible (et au plus tard le Jour ouvrable suivant la date de clôture anticipée) sur les sites internet de l'Émetteur 

(https://worxinvest.com/investor-relations/worxinvest-bond/). Cet avis précisera la date et l'heure de la clôture anticipée. 

Le calendrier prévu pour l'Offre Publique est le suivant: 

- 2 octobre 2024: publication du Prospectus sur les sites Internet de l'Émetteur et des Joint Lead Managers; 

- 4 octobre 2024, 9h00 (CET): ouverture de la Période de Souscription; 

- 4 octobre 2024, 17h30 (CET): clôture au plus tôt de la Période de Souscription; 

- 9 octobre 2024, 17h30 (CET): clôture de la Période de Souscription (si elle n'est pas intervenue plus tôt); 

- Entre 10 octobre 2024 et 11 octobre 2024: date prévue de publication des résultats de l'offre publique (y compris les résultats nets), sauf si elle 

est publiée plus tôt en cas de clôture anticipée de la Période de Souscription; et 

- 16 octobre 2024: Date d'émission et cotation et admission à la négociation des Obligations sur Euronext Growth Brussels, qui est également la 

date de la livraison initiale des Obligations. 

Le prix d'émission sera de 100% du montant nominal pour chacune des Obligations (le "Prix d'Émission"). Les commissions suivantes au profit des Joint 

Lead Managers seront imputées à l'Emetteur et seront déduites du produit brut des Obligations (avant réception par l'Emetteur): 

- pour les investisseurs qui ne sont pas des Investisseurs Qualifiés (défini ci-dessous) (les "Investisseurs Retail"), l'Émetteur paiera aux Joint 

Lead Managers une commission de vente et de distribution égale à 1,875% (la "Commission Retail") du montant nominal de l'Obligation; et 

- pour les investisseurs qui sont des investisseurs qualifiés tels que définis à Article 2(e) du Règlement Prospectus (les "Investisseurs Qualifiés"), 

l'Émetteur paiera aux Joint Lead Managers une commission (la "Commission QI" et, avec la Commission Retail, les "Commissions") égale à 

la Commission Retail réduite, le cas échéant, d'une décote pouvant aller jusqu'à 187.5 points de base (le « Rabais »)(la"Remise Emetteur"). 

La structure d'allocation ciblée pour le placement des Obligations sera la suivante, qui pourra être modifiée d'un commun accord entre l'Émetteur et les 

Joint Lead Managers: 

- chacun des Joint Lead Managers placera un minimum de 30.000.000 EUR et un maximum de 50.000.000 EUR d'Obligations (soit chacun 20% 

du montant nominal des Obligations à émettre) sur une base de best efforts alloués exclusivement aux Investisseurs Retail dans son propre 

réseau de banque Retail et de banque privée, à un prix égal à 100% du montant nominal des Obligations, au total un minimum de 120.000.000 

EUR et un maximum de 200.000.000 EUR (soit 80% du montant nominal des Obligations à émettre) (les "Obligations Retail") ; et 

- les Joint Lead Managers, agissant ensemble sur la base de leurs meilleurs efforts, placeront auprès de distributeurs tiers et/ou d'Investisseurs 

Qualifiés, à un prix égal à 100% du montant nominal des Obligations, un minimum de 30.000.000 EUR et un maximum de 50.000.000 EUR 

d'Obligations (ou 20% du montant nominal des Obligations à émettre) (les "Obligations QI"). 

Si, à 17h30 (CET) le premier jour ouvrable de la Période de Souscription, les Obligations Retail attribuées à un Joint Lead Manager ne sont pas entièrement 

placées par ce Joint Lead Manager, chacun des autres Joint Lead Managers ayant entièrement placé les Obligations Retail qui lui ont été attribuées aura le 

droit (mais pas l'obligation) de placer ces Obligations Retail auprès des Investisseurs Retail dans son propre réseau de banque de détail et de banque privée, 

à parts égales (si possible) entre ces autres Joint Lead Managers. Au cas où des Obligations Retail ne seraient pas placées conformément aux mécanismes 

décrits dans ce paragraphe, ces Obligations peuvent être allouées par les Joint Lead Managers aux ordres relatifs aux Obligations QI, à des distributeurs 

tiers et/ou à des Investisseurs Qualifiés. Si les Obligations QI ne sont pas entièrement placées par les Joint Lead Managers, chacun des Joint Lead Managers 

aura le droit (mais non l'obligation) de placer ces Obligations QI et ces Obligations QI seront placées auprès d'Investisseurs Particuliers dans son propre 

réseau de banque de détail et de banque privée, à parts égales (si possible) entre ces Joint Lead Managers. Si toutes les Obligations ne sont pas placées à 

17h30 (CET) le premier jour ouvrable de la Période de Souscription et en tenant compte de la réallocation conformément aux phrases précédentes, chacun 

des Joint Lead Managers aura le droit de placer les Obligations non placées auprès d'Investisseurs Retail et d'Investisseurs Qualifiés. 

https://worxinvest.com/investor-relations/worxinvest-bond/
http://www.bnpparibasfortis.be/beleggingsnieuws
http://www.bnpparibasfortis.be/beleggingsnieuws
http://www.bnpparibasfortis.be/actualitefinanciere
https://www.ing.be/fr/particuliers/investir/obligations%20/
https://www.ing.be/fr/particuliers/investir/obligations%20/
http://www.kbc.be/bonds/worxinvest2024
http://www.kbc.be/fr/bonds/worxinvest2024
https://worxinvest.com/investor-relations/worxinvest-bond/


 

En cas de sursouscription (et sous réserve du cas où le Montant Nominal Agrégé est augmenté au-delà du montant nominal agrégé maximum à la fin (ou à 

la résiliation anticipée) de la Période de Souscription, auquel cas un supplément au Prospectus sera publié), une réduction peut être appliquée, c'est-à-dire 

que les souscriptions seront réduites proportionnellement, avec une allocation d'un multiple de 1.000 EUR et, si possible (c'est-à-dire s'il n'y a pas plus 

d'investisseurs que d'Obligations), un montant nominal minimum de 1.000 EUR. Les souscripteurs peuvent se voir appliquer des pourcentages de réduction 

différents sur les montants qu'ils ont souscrits en fonction de l'intermédiaire financier par lequel ils ont souscrit les Obligations. Les Investisseurs Retail 

sont encouragés à souscrire aux Obligations le premier jour ouvrable de la Période de Souscription avant 17h30 (CET) afin que leur souscription soit prise 

en compte lors de l'attribution des Obligations, moyennant, le cas échéant, une réduction proportionnelle de leur souscription.  

Tout paiement effectué par un souscripteur d'Obligations dans le cadre de la souscription d'Obligations qui ne sont pas attribuées sera remboursé dans les 

sept jours ouvrables suivant la date du paiement, conformément aux accords conclus entre le souscripteur concerné et l'intermédiaire financier concerné, 

et le souscripteur concerné n'aura droit à aucun intérêt au titre de ces paiements. Les souscripteurs potentiels seront informés de leurs allocations d'Obliga-

tions par l'intermédiaire financier concerné conformément aux arrangements en place entre cet intermédiaire financier et le souscripteur potentiel. La date 

de paiement prévue est le 16 octobre 2024. Le paiement des Obligations ne peut se faire que par débit d'un compte de dépôt. Les Obligations seront livrées 

le 18 octobre 2024 (la "Date d'Émission"). À la Date d’Émission, le compte-titres des investisseurs sera crédité du nombre correspondant d'Obligations 

achetées et qui leur seront attribuées. 

Tous les frais encourus par l'Émetteur dans le cadre de l'émission des Obligations (y compris les frais d'honoraires de tous les conseillers juridiques 

impliqués, le commissaire, Euronext Growth Brussels, l'Agent, la FSMA et les frais liés à la commercialisation et y compris, pour éviter tout doute, les 

Commissions) sont supportés par l'Émetteur et sont estimés à environ 4.987.950 EUR en cas de souscription aux Obligations jusqu'au Montant Nominal 

Agrégé maximum. Les frais suivants seront expressément mis à la charge des investisseurs lors de la souscription des Obligations : (i) les frais (frais de 

transfert, droits de garde, etc.) que l'intermédiaire financier concerné de l'investisseur pourrait facturer et (ii) les frais et dépenses supplémentaires qui 

pourraient être dus à l'intermédiaire financier concerné lors de l'exercice de l'option de vente lors d'une Restructuration Majeure ou d'un Changement de 

Contrôle par le biais d'un intermédiaire financier (autre que l'Agent). Les services financiers relatifs à l'émission et à la livraison initiale des Obligations 

seront fournis gratuitement par les Joint Lead Managers. Les investisseurs doivent s'informer des coûts que leurs institutions financières et intermédiaires 

financiers pertinents pourraient leur facturer. 

 

(2) Pourquoi ce prospectus est-il établi ? 

Utilisation des produits 

Le produit net devrait s'élever à 146.887.050 EUR dans le cas d'un montant nominal agrégé des Obligations de 150.000.000 EUR et à 245.012.050 EUR 

dans le cas d'un montant nominal agrégé des Obligations de 250.000.000 EUR (dans chaque cas après déduction des frais et dépenses). Un montant égal 

ou équivalent au produit net de l'émission des Obligations devrait être utilisé par l'Émetteur pour les besoins généraux de l'entreprise. Cela permettra à 

l'Émetteur de (i) continuer à jouer son rôle d'investisseur d'ancrage responsable et orienté vers la croissance, principalement en soutenant la trajectoire de 

croissance continue de ses sociétés de portefeuille existantes, SD Worx et Gimv, (ii) diversifier ses sources de financement en permettant à l'Émetteur 

d'utiliser sa facilité de crédit renouvelable existante de 200 millions EUR comme instrument de financement flexible (et rapidement déployable) dans le 

contexte de besoins de financement à court terme et (iii) créer une plus grande visibilité du Groupe auprès de la communauté des investisseurs plus large 

en Belgique et au Luxembourg.  

Convention de placement 

Les Joint Lead Managers ont convenu avec l'Émetteur dans une convention de placement, sous réserve de certaines conditions, de faire de leur mieux pour 

placer les Obligations pour un montant nominal agrégé minimum de 150.000.000 EUR et un montant nominal agrégé maximum de 250.000.000 EUR 

auprès de tiers au Prix d'Émission, sans engagement ferme. 

 

Conflits d'intérêt 

Les investisseurs potentiels doivent être conscients que l'Émetteur et d'autres membres du Groupe sont impliqués dans une relation d'affaires générale et/ou 

dans des transactions spécifiques avec les Joint Lead Managers et l'Agent et qu'ils pourraient avoir des conflits d'intérêts qui pourraient avoir un effet 

négatif sur les intérêts des Détenteurs d'Obligations. A la date du Prospectus, le montant total des dettes financières existantes des entités entièrement 

consolidées du Groupe envers et/ou engagées par les Joint Lead Managers (et leurs affiliés respectifs) s'élève à un montant total (à l'exclusion des contrats 

de location-exploitation) de 105.020.965 EUR, soit 26.250.000 EUR pour Belfius Banque SA/NV, 30.568.272 EUR pour BNP Paribas Fortis SA/NV, 

39.452.693 EUR pour ING Bank N.V., Belgian Branch et 8.750.000 EUR pour KBC Bank NV. A la date du Prospectus, les Joint Lead Managers et l'Agent 

fournissent, entre autres, des services de paiement, des facilités de crédit et une assistance en matière d'obligations, de billets de trésorerie et de produits 

structurés à l'Emetteur et à d'autres membres du Groupe, pour lesquels certains frais et commissions sont payés. Ces frais représentent des coûts récurrents 

qui sont payés aux Joint Lead Managers et à l'Agent, ainsi qu'à d'autres banques qui offrent des services similaires. 


